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1. UNE LARGE ENQUÊTE

• Une enquête menée par sondage auprès des maires, des
associations départementales (AMF, AMRF), des préfets et
des SDIS

• Des taux de réponse élevés : 72 % des préfets, 77 % des SDIS
et 47 % des maires

• 18 auditions conduites (experts du secteur, ministère…)



2. LE DIAGNOSTIC

• Les élus n’ont pas été suffisament consultés : 91 % des
maires ont répondu ne pas avoir été consultés lors de la
phase d’élaboration des règlement départementaux
(RDDECI)

• L’absence de méthode de concertation : pas de ligne
directrice claire pour les préfets (réunions ou questionnaire ?,
souvent simple information, niveaux territoriaux consultés
différents d’un département à l’autre…)



2. LE DIAGNOSTIC (SUITE)

• La couverture défaillante du risque : près d’une
habitation sur trois n’est pas couverte

• Des règlements adoptés et mis en œuvre sans être
toujours proportionnels au risque : manque d’études
préalables, règles trop rigides et insuffisamment
adaptées aux territoires (200 m / 400 m)



2. LE DIAGNOSTIC (FIN)

• Les territoires ruraux premières victimes :

Un poids budgétaire très lourd (bien que difficile 
à chiffrer)

Des projets d’urbanisme abandonnés

Le développement et l’attractivité des territoires
entravés



3. LES RECOMMANDATIONS DE LA 
MISSION SÉNATORIALE

• S’appuyer sur la concertation et l’évaluation :

réalisation par l’État d’une évaluation nationale exhaustive
faire systèmatiquement une étude d’impact permettant de
mesurer les conséquences financières sur les communes et les
solutions alternatives (augmentation des moyens des SDIS)
avant d’arrêter le règlement départemental
appliquer une méthodologie précise et exigeante de concertation
assurer un suivi effectif des dépenses communales en DECI
instaurer une révision quinquennale des règlements
départementaux



3. LES RECOMMANDATIONS DE LA 
MISSION SÉNATORIALE (SUITE)

• Elaborer des règles adaptées et proportionnelles :

dresser un inventaire exhaustif des points d’eau incendie

édicter des règles distinctes et proportionnées au risque
sur chaque territoire infra-départemental

arbitrer une répartition optimale des coûts entre les SDIS
et les communes

veiller à la cohérence entre le schéma de DECI et les
documents d’urbanisme (PLU)

autoriser le transfert de la police spéciale DECI vers les
syndicats des eaux ayant une compétence DECI



3. LES RECOMMANDATIONS DE LA 
MISSION SÉNATORIALE (SUITE)

• Accompagner les communes :

mutualiser les achats d’équipements DECI
affecter 1,2 milliard d’euros sur 3 ans à la DECI (plan
“France relance”)
généraliser le recours à la DETR
dans trois ans, examiner le besoin éventuel de créer une
ressource complémentaire au bénéfice des communes
renforcer le soutien technique aux communes (contrôle des
débits par les SDIS, formation des élus)



3. LES RECOMMANDATIONS DE LA 
MISSION SÉNATORIALE (SUITE)

• Faire émerger une culture du risque :

mettre en cohérence le règlement départemental et le SDACR

sensibiliser les populations au risque incendie et encourager
l’autoprotection pour permettre un assouplissement des
règles imposées aux communes



3. LES RECOMMANDATIONS DE LA MISSION 
SÉNATORIALE (FIN)

• Évoluer grâce au numérique et aux innovations :

généraliser l’équipement des SDIS en outils numériques et 
informatiques (logiciels de cartographie…) et prévoir un 
partage des données avec les communes

suivre attentivement les tests de la lance dite “diphasique”
(permettant de réduire le besoin en eau)

intégrer la documentation de la DECI dans le processus de 
dématérialisation du droit des sols


